
ÉDITO 
Les vacances, ce droit au repos :  
un acquis à défendre et à garantir 
pour toutes et tous

Qui ne connait pas un ou une cama-
rade qui ne peut partir en vacances 
avec ses proches ?
Ce droit fondamental pour l’accès 
au repos, pour vivre un temps de dé-
tente, de loisirs, de partage et de dé-
couvertes n’est en effet plus acces-
sible pour beaucoup de salarié•es, 
de retraité•es, de travailleur•euses 
privé•es d’emploi, qui ont vu leur 
pouvoir d’achat impacté par les po-
litiques sociales engagées par les 
gouvernements successifs.
C’est aussi le cas de celles et ceux 
qui ont mené des luttes pour dé-
fendre leurs acquis et qui ont subi 
des pertes de salaires.
Dans ce contexte de conditions de 
vie de plus en plus dégradées, L’Ave-
nir social, l’association de solidarité 
de la CGT se doit d’être présente 
auprès de toutes ces populations.  
En agissant pour le « droit aux va-
cances », L’Avenir social et ses par-
tenaires Ancav-tt, Touristra et CCAS, 
permettent à des familles de partir 
en vacances et de prendre le repos 

nécessaire dont tout le monde de-
vrait pouvoir bénéficier. 
L’Avenir social est également enga-
gé auprès de la Fédération LSR en 
subventionnant des séjours bourse 
solidarité vacance (BSV), permet-
tant ainsi à un grand nombre de 
retraités•es à faibles revenus d’accé-
der à la culture, aux loisirs, au dépay-
sement.
Chaque année L’Avenir social déve-
loppe des actions solidaires pour 
l’accès au droit aux vacances. Pour y 
parvenir, elle a besoin de vous et de 
votre solidarité.
Nous sollicitons nos organisations 
de la CGT dans cette action de soli-
darité pour nous faire don de séjours 
non utilisés ou nous soutenir finan-
cièrement. Plus nous serons nom-
breux à participer de cette solidarité, 
plus nous pourrons répondre aux 
besoins.
Plus que jamais, soyons solidaires. 
Soutenons L’Avenir social.

Olivier Champoussin
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L’Avenir social était 
présente au 52e congrès 
de la CGT à Dijon 
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ÉDITO
Redonner
des couleurs à la vie !

Jaunes, roses, rouges, violets… 
Les mobilisations qui se suc-
cèdent depuis la fin de l’an-
née 2018 avec ou sans bannière 
syndicale, affichent des couleurs 
distinctes. Mais avant tout, elles 
véhiculent des colères qui ont en 
commun une opposition à la poli-
tique antisociale mise en œuvre 
par le président Macron et son 
gouvernement, en fidèle héri-
tier de ses prédécesseurs. Elles 
portent en outre l’exigence de 
droits nouveaux.
Parmi ces luttes se détache un 
mouvement inédit qui, contre 
toutes attentes et en dehors des 
syndicats, a vu des citoyens, des 
salariés descendre dans la rue 
et revendiquer, certains pour la 
première fois. Il interpelle et fait 
débat dans le monde syndical. 
Le 52e congrès de la CGT qui se 
tiendra du 13 au 17 mai à Dijon 
n’y échappera pas. 
La présence de L’Avenir social à 
ce congrès sera un moment im-
portant pour notre association 
que des syndiqués découvriront 
et sera aussi l’occasion de ren-
contrer des organisations de la 

CGT pour nouer ou renouer des 
liens avec elles. 
Mais qui mieux que celles et 
ceux que nous avons pu un tant 
soit peu aider, peut nous faire 
connaitre ? Leur témoignage est 
notre meilleur ambassadeur. 
C’est pourquoi nous leur don-
nons la parole dans L’Être soli-
daire. 
Partout dans le monde, l’urgence 
climatique se fait entendre et le 
capitalisme est de plus en plus 
désigné comme responsable 
des dégâts envers notre planète 
et ses habitants. Si nous ne pou-
vons agir directement contre ce 
système, par notre engagement 
auprès des populations les plus 
démunies qui en subissent les 
injustices, nous contribuons 
modestement à améliorer leur 
quotidien et à redonner des cou-
leurs à leurs vies assombries. Et 
pour continuer notre action, nous 
avons besoin de vous tous. 

Sylvain 
Esnault
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DOSSIER
LE DROIT AUX VACANCES 
ET AUX LOISIRS

«Partir en vacances», 
ces quelques mots 
qui pour beaucoup se 
répètent tous les ans, 
n’existent pas dans la 
bouche des plus pré-
caires d’entre nous. 
Faire une pause, oublier 
les difficultés que la vie 
nous impose, prendre 
du temps pour soi, 
pour notre famille... Ces 
choses qui semblent 
naturelles dans notre 
société ne le sont pas 
pour tous ceux qui en 
sont exclus : les privés 
d’emploi, les salariés 
et retraités «pauvres», tous ceux qui sont 
dans la précarité de leur emploi et de leurs 
moyens.
Avec  L’Avenir social, le comité des privés 
d’emploi et précaires de la CGT, propose 
aux familles les plus démunies de goûter 
durant 1 ou 2 semaines à la joie simple 
du dépaysement et du lâcher-prise. Une 
démarche militante et solidaire qui s’ins-
crit dans notre bataille pour le droit aux 

vacances et aux loisirs 
pour tous, y compris 
pour ceux qui sont privés 
d’emploi stable. La CGT 
a gagné de haute lutte le 
droit aux congés payés 
pour tous les salariés. 
Il s’agit aussi de rendre 
effectif le droit de s’éva-
der, de partir et décou-
vrir, élargir ses horizons, 
se ressourcer, se libérer 
des contraintes de la 
recherche d’emploi pour 
les chômeurs.

Nombreux sont les 
enfants et les familles 

qui sans L’Avenir social n’auraient jamais 
pu profiter véritablement des «Grandes 
Vacances».
Nous ne pouvons pas et nous ne 
devons pas laisser toute une partie de 
la population en marge d’une vie digne 
et décente. Le social est l’avenir et l’ave-
nir ne peut être que social.
Raymond Verdier

Chaque année L’Avenir social s’engage avec ses 
partenaires pour permettre aux populations précaires 
de partir en vacance.

« C’est la première fois que je 
peux partir avec mes parents. 
C’est super...on est au bord 
de la mer et on s’y est même 
baigné, même papa.»
Anaïs (8 ans)

«Depuis notre licenciement 
économique à ma femme 
et moi, nous nous étions 
perdus. Grâce au CTPEP 
et à l’Avenir social, nous 
avons profité d’un super 
séjour pour laisser de côté 
nos soucis et surtout nous 
retrouver.»
Luc (48 ans)

VIVE LE DROIT 
AUX VACANCES
Le droit aux vacances pour tous, plus 
de 80 ans après les 1ers congés payés 
gagnés en 1936, est encore loin de s’ap-
pliquer à tous les travailleurs. Modeste-
ment L’Avenir social entend participer au 
développement et à l’application concrète 
de ce droit. C’est la raison qui a présidé 
à la mise en place d’un groupe de travail 
sur ce thème. Depuis de nombreuses 
années, L’Avenir social aide au départ de 
retraités et de privés d’emploi en coopé-
ration avec LSR et le comité national des 
travailleurs privés d’emploi et précaires.
Pour les retraités, il participe au finance-
ment d’activités culturelles pendant les 
séjours. Pour les privés d’emploi en par-
tenariat avec la CCAS, l’Ancav TT et Tou-
ristra, il propose un certain nombre de 
séjours en centres de vacances, mis à 
sa disposition par ces deux partenaires, 
gratuits pour certains ou à tarif réduit. 
Les coûts dans tous les cas sont pour 
l’essentiel pris en charge sur ses fonds 
propres, les familles participant pour 50 
euros. Le nombre de places offert est 
faible au regard des besoins. Ce groupe 
doit rechercher les possibilités d’augmen-
ter ces aides pour toucher un plus grand 
nombre et une plus grande diversité de 
situations, plus de précaires, mais aussi 
des familles de salariés grévistes dans 
des luttes longues.
Développer l’intervention de L’Avenir 
social sur l’accès aux vacances pour tous 
appelle à un effort de solidarité de nos 
organisations pour offrir un plus grand 
nombre de séjours. Celui-ci devrait s’ac-
compagner d’un appel aux dons pour faire 
face aux financements souvent indispen-
sables. Un travail doit être engagé pour 
trouver les moyens d’atteindre les sala-
riés précaires.
Par ailleurs des adhérents individuels à 
L’Avenir social ne pouvant pas partir eux 
aussi du fait de leurs faibles ressources, 
pourraient être également concernés.
Un vaste chantier s’ouvre à nous, sa réus-
site dépend de tous.
Jean-Michel Joubier
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RENCONTRE AVEC 
CLAUDE CONSTANT

En tant qu’adhérent individuel à 
L’Avenir social, peux-tu nous dire 
ce que représente cet engagement ?
Je ne me considère pas simplement 
comme adhérent individuel, mais bien 
comme représentant de la fédération LSR.
Et c’est d’ailleurs parce que nous avons 
avec L’Avenir social ce même souci de la 
Solidarité que je me trouve bien dans cette 
Association. Cet engagement doit donc 
me permettre d’apporter dans le débat 
et l’activité, chacun en fonction de son 
vécu, de ses expériences, de contribuer à 
la connaissance et au développement de 
L’Avenir social.

Depuis de nombreuses années, 
L’Avenir social aide la Fédération LSR 
à financer des séjours BSV. En quoi 
consiste ce partenariat ?
 Ce partenariat entre L’Avenir social et 
LSR est essentiel pour l’existence même 
des séjours Bourses Solidarité Vacances, 
puisque la subvention de 8000 euros que 
nous octroie l’Avenir social contribue à l’or-
ganisation des excursions que nous orga-
nisons dans nos différents séjours.

Comment pourrait-on développer 
l’adhésion des associations LSR 
auprès de L’Avenir social ?
Cette question de l’adhésion de nos asso-
ciations LSR est vraiment très importante. 
Il me semble que cette adhésion ne pourra 
se réaliser que sur la base de projets com-
muns, dans lesquels un partenariat Avenir 
social/LSR permettra d’initier des complé-
mentarités comme cela a pu être réalisé, 
par exemple avec LSR 21, au service de 
populations d’un même quartier ou d’une 
même ville, afin d’organiser des anima-
tions, des rencontres en direction en par-
ticulier des publics les plus fragiles qui ont 
besoin d’un soutien actif.

Tu as été élu au CA de L’Avenir social 
en novembre dernier, que représente 
pour toi ce mandat ? Quelles sont tes 
attentes ?
Ce mandat est important pour moi dans ce 
qu’il apporte d’ouverture aux questions de 
solidarité traitées par d’autres structures 
que celle dont je suis issu.
Nous agissons avec L’Avenir social et LSR 
dans un contexte difficile où le repli sur soi 
est devenu très prégnant, et donc l’attente 
que j’ai, c’est de construire des projets qui 
permettent d’associer convivialité, fraternité, 
solidarité et lien social.

TOURISTRA
Touristra a fêté en 2018 ses 75 ans 
d’existence et cet évènement, a été pour 
nous l’occasion de rappeler qu’avec 
un certain nombre d’acteurs sans les-
quels rien n’aurait été possible, nous 
portons en France comme à l’étranger, 
cette formidable ambition « du droit aux 
vacances pour tous ». Avec nos amis de 
l’ANCAV et les quelques 280 CE copro-
priétaires des villages que nous gérons 
en France, nous nous efforçons au  
quotidien de décliner depuis des décennies 
les valeurs de mixité sociale et de solidarité  
qui constituent depuis l’origine notre 
ADN, ADN auquel nous sommes forte-
ment attachés.
La pratique de la solidarité est consubs-
tantielle à Touristra vacances. Qu’il 
s’agisse de « Bourse solidarité vacances »  
ou du programme « seniors en vacances », 
nous nous investissons chaque année 
en lien avec les organisations concer-
nées pour la mise en œuvre d’actions 
concrètes au service des plus démunis.
Avec L’Avenir social nous mettons régu-
lièrement à disposition des séjours sur 
un certain nombre de nos villages de 
vacances ce qui a permis à plusieurs 
dizaines de familles issues des comités 
de chômeurs de la CGT de pouvoir partir 
en vacances.
Dans le cadre de notre développement, et 
toujours fidèle à nos engagements nous 
entendons bien poursuivre et amplifier 
cette démarche.
Yves Serdenif
directeur de Touristra vacances

CONJUGUONS EN-
SEMBLE VACANCES 
ET SOLIDARITÉ.
Depuis 1944 et la création de Tourisme et 
Travail (TT), à l’initiative du Conseil National 
de la Résistance, la question du droit aux 
vacances de qualité pour tous est restée au 
centre des préoccupations et des actions 
du mouvement social.
L’ANCAV-TT digne héritière de TT, a fait 
de cette bataille, une priorité pour tous nos 
concitoyens, salariés et leur famille, jeunes, 
retraités et privés d’emploi.
Mais dans une société de plus en plus iné-
galitaire, une société où patronat et gou-
vernement mettent en permanence les 
salariés en concurrence entre ceux qu’ils 
nomment «privilégiés» en opposition et en 
concurrence à tous les autres, la notion de 
solidarité devient un enjeu fondamental.
L’ANCAV-TT agit aujourd’hui pour que cha-
cun, chacune d’entre nous, quel que soit 
son statut, sa situation professionnelle ou 
géographique puisse profiter de ce temps 
particulier que sont les vacances.
Oui, c’est un temps privilégié pour se culti-
ver, s’épanouir, faire des rencontres et c’est 
pour cette raison qu’il doit être accessible à 
toutes et tous sans aucune discrimination.
C’est tout le sens des actions de solidarité 
que nous menons depuis plusieurs années 
avec l’Avenir social, comme avec le comité 
des privés d’emploi de la CGT pour donner 
au plus grand nombre accès à des villages 
de vacances de qualité.
Faire que se retrouvent sur des lieux de 
vacances, des millions de personnes 
issues de toutes les couches sociales de 
la société, dans un moment de rencontre et 
de partage, c’est cela la vraie définition de 
la solidarité.
La mise à disposition par l’ANCAV-TT d’un 
patrimoine social et mutualisé c’est aussi 
l’engagement des CSE (Ex : CE), des COS 
et des CASC dans cette bataille pour le 
droit aux vacances pour tous.
L’ANCAV-TT et L’Avenir social, émana-
tion du mouvement syndical, ne pouvaient 
qu’agir ensemble pour qu’aujourd’hui et 
demain, les vacances soient le bien de 
toutes et tous.
Alain BARBIER
Président de L’ANCAV-TT
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L’ASSOCIATION

Ces trois jours ont été destinés à permettre 
aux membres de la nouvelle équipe de 
faire connaissance, de prendre le temps de 
réfléchir et travailler ensemble pour définir 
le chemin qu’ils souhaitent emprunter. 
Comment permettre à chaque membre 
de l’équipe de direction de l’association de 
s’impliquer ? Telle était la question posée 
qui devait être le fil directeur de ces trois 
journées de travail afin de rendre l’associa-
tion vivante, active, efficace et concrètement 
engagée sur son terrain.

Au terme de nombreuses discussions en 
réunions, d’échanges en ateliers théma-
tiques, d’un débat autour de l’interview 
filmée de Philippe Martinez, des pratiques, 
des objectifs, des orientations se sont 
dégagés nettement : aller vers les struc-
tures, intervenir dans les formations, 
notamment confédérales ; mieux pen-
ser l’action de L’Avenir social au-delà de  
l’urgence et surtout redéfinir le principe de 
la solidarité qui l’anime sur un terrain qui soit 
résolument de classe et d’auto-organisation. 
Soutenir le coopérativisme, inciter des 
projets en unions locales, donner à l’action  
solidaire une dimension conviviale, repen-

ser l’entraide à la lumière de la longue 
expérience du mouvement ouvrier, évo-
quer les Bourses du travail, le soutien aux 
familles et des travailleurs en lutte, rappeler  
l’action culturelle et de loisirs qui animaient 
les structures locales de la CGT…Tels 
furent les thèmes et réflexion qui devront 
logiquement tracer la route prochaine de 
L’Avenir social.

Pascal Busquets

L’AVENIR SOCIAL 
      EN SÉMINAIRE
Les membres du conseil d’administration, de la commission 
financière de contrôle et l’équipe salariée de L’Avenir social se 
sont réunis en séminaire les 19, 20 et 21 mars derniers.
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L’Avenir social en séminaire 
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Pascal	Busquets	

--	

La	parole	aux	organisations	:	

La	 solidarité	 c’est	 la	 base	 et	 le	 moteur	 de	 notre	 militantisme.	 Pour	 la	 FERC	 c’est	 aussi	 une	
organisation	sociale	qui	donne	à	toutes	et	tous	la	possibilité	d’accéder	aux	connaissances,	à	l’art,	aux	
activités	 physiques	 et	 sportives,	 à	 la	 lecture…bref	 à	 tout	 ce	 qui	 participe	 à	 l’épanouissement,	 à	
l’émancipation	individuelle	et	collective	!	

	

Fédérations	 9	 1	 	 3	
LSR	 3	 1	 4	 	
USR	 	 	 1	 	
Syndicats/sections	retraités	 9	 4	 	 	
Syndicats	 25	 8	 6	 13	
Unions	départementales	 28	 11	 2	 1	
Unions	locales	 10	 10	 3	 5	
Unions	Régionales	 	 	 	 	
Unions	Syndicales	 1	 2	 	 	
Confédération	 	 	 	 	

Adhésions	mensuelles	ORGA	 92	 39	 16	 23	
CUMUL	ORGAS	 	 131	 147	 170	
Adhésions	mensuelles	Indiv.	 132	 71	 21	 27	
CUMUL	Individuels	 	 203	 224	 251	
CUMUL	GENERAL	 224	 334	 371	 421	
	

	

	

	

LA PAROLE AUX 
ORGANISATIONS 
La solidarité c’est la base et le moteur 
de notre militantisme. Pour la FERC 
c’est aussi une organisation sociale 
qui donne à toutes et tous la possibilité 
d’accéder aux connaissances, à l’art, 
aux activités physiques et sportives, à 
la lecture…bref à tout ce qui participe 
à l’épanouissement, à l’émancipation 
individuelle et collective !

Marie Buisson , secrétaire générale  
de la FERC-CGT


